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Nous sommes heureux de vous présenter le second plan d’action pour l’égalité professionnelle 

femmes-hommes de l’Université de Montpellier. Il s’inscrit dans la continuité du premier plan 

2021-2022 avec des mots d’ordre toujours plus affirmés : promouvoir l’égalité femmes-

hommes dans toutes les dimensions de la vie universitaire, ne pas transiger avec les violences 

sexistes et sexuelles, poursuivre nos actions sans fatalisme, même si les inégalités prennent leur 

origine souvent dans des processus sur lesquels nous n’avons pas prise et que les évolutions 

sont très lentes.  

 

Au fil de ce document, différents bilans vous seront présentés, celui du plan précédent, bien 

évidemment, avec un retour sur quelques actions emblématiques mais aussi le premier bilan 

chiffré de l’UM qui complète et présente sous une autre perspective certaines données du 

rapport social unique. L’Université a accompli ici un important travail d’état des lieux qui en 

apportant un éclairage réflexif nous permet d’avancer dans une voie toujours plus vertueuse. 

De ces constatations découlent en partie les grandes lignes du plan 2023-2025 qui comporte 30 

actions regroupées en six axes.  

 

Nous remercions les directions et services qui ont permis son élaboration et assurent sa mise en 

œuvre au premier rang desquelles la Direction Vie des Campus et la Direction des Ressources 

Humaines ainsi que toutes celles et tous ceux qui ont contribué, tout au long des formations, 

conférences, table-ronde ou comité, à alimenter notre réflexion. 

  

Nous souhaitons maintenant que chaque communauté, que chacune et chacun d’entre vous 

continue à s’emparer de ce sujet et le porte haut. 

 

 

     Philippe Augé 

     Président de l’Université 

 

     Agnès Fichard-Carroll 

     Vice-Présidente Formation et Vie Universitaire 

     Chargée de mission égalité Femmes-Hommes 
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GLOSSAIRE : 

 

AENES : Personnels de l'Administration de l'Education Nationale et de l'Enseignement 

Supérieur 

BIATSS : Personnels des Bibliothèques, Ingénieurs, Administratifs, Techniques, Sociaux et de 

Santé  

CA : Conseil d’Administration 

CAC : Conseil Académique 

CHSCT : Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 

CSA : Comité Social d’Administration 

CT : Comité Technique  

DDRS : Développement Durable et Responsabilité Sociale 

DGAFP : Direction Générale de l'Administration et de la Fonction Publique 

DPIL : Direction du Pilotage 

DRH : Direction des Ressources Humaines  

DVC : Direction Vie des Campus  

E/EC : Enseignante et Enseignant, Enseignante-Chercheuse et Enseignant-Chercheur 

ESR : Enseignement Supérieur et Recherche 

HRS4R : Stratégie européenne de ressources humaines pour les chercheuses et chercheurs 

IGAENR : Inspection Générale de l'Administration de l'Education Nationale et de la Recherche  

ITRF : Ingénieures et Ingénieurs et personnels Techniques de Recherche et de Formation 

MCU : Maîtresse et Maître de Conférences des Universités 

MCU-PH Maîtresse et Maître de Conférences des Universités-Praticienne et Praticien 

Hospitalier. 

PEDR : Prime d'Encadrement Doctoral et de Recherche 

PR : Professeure et Professeur des Universités 

PUPH : Professeure et Professeur des Universités Praticienne et Praticien hospitalier 

QVT : Qualité de Vie au Travail  

RPS : Risques Psycho-Sociaux 

RSU : Rapport Social Unique 

SASL : Service d’Action Sociale et de Loisirs 

SCMPPS : Service Commun de Médecine Préventive et de Promotion de la Santé 

SPQRH : Service Pilotage et Qualité Ressources Humaines 

VPRSS : Vice-présidente déléguée à la relation science-société 

VPSO : Vice-présidente déléguée à la science ouverte et aux données de la recherche  

VPE : Vice-Présidente Etudiant 

VPRSU : Vice-présidence déléguée à la responsabilité sociale de l’université  

VSS : Violences sexistes et sexuelles 
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Contexte réglementaire 
 
 
L’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d'action pluriannuel relatif à l’égalité 

professionnelle entre les femmes et les hommes ont été rendues obligatoires par la loi de 

transformation de la fonction publique du 6 août 2019 (article 80). Cette obligation figure dans 

l’article 6 septies de la loi du 13 juillet 1983 portant droit et obligation des fonctionnaires.  

Le plan d’action doit comporter obligatoirement des mesures sur les quatre axes suivants : 

→ Evaluer, prévenir et, le cas échéant, traiter des écarts de rémunération entre les femmes et 

les hommes 

→ Garantir l’égal accès des femmes et des hommes aux corps et emplois 

→ Favoriser l’articulation entre activité professionnelle et vie personnelle et familiale 

→ Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harcèlement moral ou sexuel 

ainsi que les agissements sexistes 

Au-delà de ces quatre axes obligatoires, le référentiel des plans d’action de l’ESR préconise 

d’intégrer la gouvernance de la politique d’égalité ou encore les actions à destination des 

étudiantes et étudiants. 

 
 

Rôle et missions des différentes actrices et acteurs de la politique 
d’égalité professionnelle 
 
 
L’animation de la mission égalité F/H de l’UM est dévolue à la chargée de mission égalité entre 

les femmes et les hommes qui propose une politique globale et cohérente dans ce domaine. 

L’UM s’est dotée d’un bureau égalité femmes-hommes (1,5 ETP) au sein du service Qualité de 

Vie au Travail (QVT) de la Direction Vie des Campus (DVC). Les autres services de la DVC 

ainsi que de nombreuses directions et services de l’Université (Direction des Ressources 

Humaines, Direction du Pilotage,..) ont été sollicités pour travailler sur les questions d’égalité 

femmes-hommes. 

La politique d’égalité femmes-hommes fait l’objet de discussions au sein du comité de pilotage 

du plan égalité femmes-hommes. Il est animé par la chargée de mission égalité et constitué du 

Directeur Général des Services, de la directrice des Ressources Humaines, du directeur du 

Service Commun de Médecine Préventive et de Promotion de la Santé, de la conseillère de 

prévention, cheffe du service Conseil et Prévention des Risques, de la directrice Vie des 

Campus, de la responsable du Service d’Action Sociale et de Loisirs, de la responsable du 

service Qualité de Vie au Travail, du responsable du service Handiversité, des assistantes et 

assistants de service social, ainsi que d’un représentant nommé de chaque organisation 

syndicale siégeant au CSA. 

 

Au niveau national, l’Université par l’intermédiaire de sa chargée de mission égalité a intégré 

la Conférence Permanente des chargées et chargés de mission Egalité, Diversité, ou mission 

assimilée, des universités françaises (CPED). L’Université de Montpellier fait partie des huit 

universités membres du comité de suivi des plans d’action égalité. 
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Elaboration du plan d’action 
 
 
L’élaboration du plan d’action a fait l’objet d’une information générale, de concertations et de 

sollicitations des instances selon les modalités suivantes : 

 

Information et concertation au Comité de pilotage du plan égalité F/H du 17 juin 2022 

Information au CHSCT du 4 octobre 2022 

Information au CT du 10 octobre 2022 

Information au CA du 17 octobre 2022 

Information de l’ensemble des personnels par courriel avec proposition de table ronde le 

jeudi 10 novembre 2022  

Information et concertation au Comité de pilotage du plan égalité F/H du 08 février 2023 

 

 

Le plan fera l’objet d’une présentation au Comité Social d’Administration du 06/03/2023 et au 

Conseil d’Administration du 13/03/2023 pour approbation. 

 
Bilans 
 
 
A l’appui du nouveau plan pour l’égalité professionnelle femmes-hommes, nous souhaitons 

présenter divers éléments des bilans qui ont été effectués et qui sont venus nourrir nos 

réflexions. 

 

En premier lieu, se trouve en Annexe 1, le bilan des actions 2020-2022 du précédent plan 

égalité. Ce plan 2020-2022 comportait 40 actions réparties en 7 axes. Sur ces 40 actions, 36 ont 

été réalisées, 3 sont en cours et une (création d’un prix) a été abandonnée devant la complexité 

de sa mise en œuvre. Nous reviendrons sur quelques-unes des actions saillantes de ce premier 

plan au cours de ce document. 

 

En second lieu se trouve en document joint, un bilan pluriannuel de la parité qui figurait en 

action 1 du précédent plan et qui couvre les années 2018, 2019, 2020 et 2021. Il a été élaboré 

principalement à partir des bilans sociaux et du rapport social unique mais il est présenté sous 

le prisme de la parité, ce qui permet une analyse plus claire et plus fine. Les éléments chiffrés 

montrent une légère tendance à l’amélioration (augmentation des femmes occupant des postes 

de titulaires, augmentation des professeures hospitalo-universitaires), mais les disparités 

observées persistent encore dans de nombreux domaines (proportions de femmes 

contractuelles, mixité des métiers, …). Il est évident que même si nous œuvrons activement 

pour changer les choses, plusieurs années seront nécessaires pour atteindre l’équilibre dans 

certains domaines. 

 

Il est important de souligner que durant les deux dernières années, des fonds ont été obtenus 

pour soutenir ce plan égalité. En 2020, nous avons obtenu 10 000€ du Fonds pour l’égalité 

professionnelle pour soutenir l’ouverture du programme « Oser » au personnel BIATSS, action 

sur laquelle nous reviendrons plus avant, ainsi que 120 000€ dans le cadre du dialogue 

stratégique et de gestion avec notre tutelle puisque l’établissement a choisi de mettre en avant 

l’égalité professionnelle parmi ses premières priorités. 



6 

 
 
 
 
Plan d’action 
 
 
Construit quasiment sur le même schéma que le précédent plan, puisque certains axes sont des 

axes règlementairement obligatoires, le plan est présenté sous forme d’un tableau récapitulatif 

(Annexe 2). Il se compose de 6 axes et de 30 actions. 

 

 

Axe 1 - Etablir un état des lieux au niveau de l’établissement et s’engager 
dans une démarche d’amélioration continue 
 
 
Comme nous l’avons évoqué précédemment, de nombreuses données sur la parité dans 

l’établissement sont fournies dans le cadre du rapport social unique (anciennement bilan social) 

disponible sur le site web de l’UM et un bilan égalité de l’établissement, comme le prévoyait 

l’action 1 du plan 2021-2022, a été réalisé (Document joint). 

Sans entrer dans le détail de chacune des données qui le composent, nous mettrons ici en lumière 

quelques éléments comparatifs par rapport à 2019. 

Nous pouvons ainsi constater que la répartition globale de l’effectif de l’établissement reste, 

depuis quelques années, équilibrée avec 51,25% de femmes et 48,75% d’hommes (date 

d’observation au 31/12/2021). La ventilation dans les corps E/EC et BIATSS titulaires reste 

inversée (40% de femmes chez les E/EC et 62% chez les BIATSS).  

La ventilation des femmes par corps et grades en 2021 est présentée dans les tableaux 1 (EC et 

E) et 2 (BIATSS) au regard de 2019. Sur les deux dernières années, les pourcentages de femmes 

professeures mono-appartenantes ou hospitalo-universitaires restent moindres (respectivement 

26% et 19%) (Tableau 1). Chez les professeures mono-appartenantes, les chiffres varient 

légèrement (16% de femmes PR classe exceptionnelle 2 contre 11,67% il y a deux ans). Un 

infléchissement se dessine parmi les personnels hospitalo-universitaires avec par exemple, 19% 

de femmes PU-PH contre 16,58% il y a deux ans. Les femmes BIATSS sont plus nombreuses 

que les hommes (Tableau 2) mais il convient de regarder les chiffres avec attention. S’agissant 

des femmes BIATSS contractuelles, elles représentent 57,36% des catégories A mais sont 

67,35% des catégories C. Nous vous invitons à consulter ce bilan pour avoir une vue précise et 

globale de la parité dans notre établissement. 
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Tableau 1 : Ventilation de l’effectif E et EC par corps et grades 
 

 

 
 

 

Population Grade
Nombre de 

femmes

%

Femmes

Effectif

total F/H
% 2019 Femmes pour les 

effectifs significatifs

PROFESSEUR.E DES UNIVERSITES 2E CL. 23 34% 67 34,44%

PROFESSEUR.E DES UNIVERSITES 1E CL. 38 27% 143 24,32%

PROFESSEUR.E DES UNIVERSITES CL.EX.01 27 25% 107 24,44%

PROFESSEUR.E DES UNIVERSITES CL.EX.02 11 16% 67 11,67%

Professeur.e des universités (PU) 99 26% 384 24,74%

MAITRE.SSE DE CONFERENCES CL. NORMALE 181 41% 442 40,30%

MAITRE.SSE DE CONFERENCES H. CL. 137 44% 308 47,01%

Maître.sse de conférences (MCF) 318 42% 750 42,35%

ASTRONOME 2EME CLASSE 1 100% 1

ASTRONOME CLASSE EXCEPTIONNELLE 1 50% 2

Astronome 2 67% 3

Enseignant.e.s-Chercheur.e.s mono-appartenant.e.s 419 37% 1137 36,47%

PROFESSEUR.E UNIV.-PRATICIEN HOSP. 2EME CL 14 26% 53 22,03%

PROFESSEUR.E UNIV.-PRATICIEN HOSP. 1ERE CL 8 14% 56 18,80%

PROFESSEUR.E UNIV.-PRATICIEN HOSP. CL EXC.01 3 8% 37 2,86%

PROFESSEUR.E UNIV.-PRATICIEN HOSP. CL EXC.02 2 13% 16 0,00%

PROF UNIV-PRATICIEN HOSP CSERD 2E CL 1 25% 4

PROF UNIV-PRATICIEN HOSP CSERD 1E CL 2 67% 3

PROF UNIV-PRAT. HOSP CSERD CL.EX 1 0 0% 2

PROF UNIV-PRAT. HOSP CSERD CL.EX 2 2 67% 3

PUPH DES DISCIPLINES PHARMACEUTIQUES 2C 1 50% 2

PUPH DES DISCIPLINES PHARMACEUTIQUES 1C 0 0% 3

PUPH DES DISCIPLINES PHARMACEUTIQUES CE 1 0 0% 1

PUPH DES DISCIPLINES PHARMACEUTIQUES CE 2 2 67% 3

PROFESSEUR.E UNIV MED GENERALE 1E CL. 0 0% 2

Professeur.e des universités - praticien hospitalier (PU-PH) 35 19% 185 16,58%

MAITRE.SSE DE CONF.-PRATICIEN HOSP. 2EME CL 8 53% 15 58,33%

MAITRE.SSE DE CONF.-PRATICIEN HOSP. 1ERE CL 11 58% 19 47,27%

MAITRE.SSE DE CONF.-PRATICIEN HOSP. HORS CL 6 67% 9 58,33%

MAITRE.SSE DE CONF PRAT HOSP CSERD 2E CL 4 100% 4

MAITRE.SSE DE CONF PRAT HOSP CSERD 1E CL 3 27% 11

MAITRE.SSE DE CONF PRAT HOSP CSERD H. CL. 3 38% 8

MCUPH DISCIPLINES PHARMACEUTIQUES 2E CL 1 50% 2

MCUPH DISCIPLINES PHARMACEUTIQUES 1E CL 4 57% 7

MCUPH DISCIPLINES PHARMACEUTIQUES H CL 1 33% 3

MAITRE.SSE DE CONF UNIV MED GENERALE 2E CL. 0 0% 1

MAITRE.SSE DE CONF UNIV MED GENERALE 1E CL. 2 67% 3

Maître.sse de conférences - praticien hospitalier (MCU-PH) 43 52% 82 51,81%

Enseignant.e.s-Chercheur.e.s bi-appartenant.e.s 78 29% 267 27,40%

PROFESSEUR.E DES ECOLES CLASSE NORMALE 2 100% 2

PROFESSEUR.E DES ECOLES HORS CLASSE 1 100% 1

PROFESSEUR.E DES ECOLES CL EXCEPTIONNELLE 3 50% 6

Professeur.e des écoles (PREC) 6 67% 9

Enseignant.e.s 1er degré 6 67% 9

PROFESSEUR.E AGREGE.E CLASSE NORMALE 36 50% 72 48,39%

PROFESSEUR.E AGREGE.E HORS CLASSE 28 44% 64 51,69%

PROFESSEUR.E AGREGE.E CLASSE EXCEPTIONNELLE 15 38% 39 28,33%

Professeur.e agrégé.e (PRAG) 79 45% 175 43,33%

PROFESSEUR.E CERTIFIE.E CLASSE NORMALE 28 70% 40 63,41%

PROFESSEUR.E CERTIFIE.E HORS CLASSE 13 62% 21 50,00%

PROFESSEUR.E CERTIFIE.E CLASSE EXCEPTIONNELLE 26 48% 54 66,67%

Professeur.e certifié.e (PRCE) 67 58% 115 58,56%

PROFESSEUR.E D'EPS CLASSE NORMALE 3 33% 9

PROFESSEUR.E D'EPS HORS CLASSE 0 0% 5

PROFESSEUR.E D'EPS CLASSE EXCEPTIONNELLE 4 31% 13

Professeur.e d'EPS (PREPS) 7 26% 27

PROFESSEUR.E DES LYCEES PROFESSIONNELS CL. NORMALE 3 60% 5

PROFESSEUR.E DES LYCEES PROFESSIONNELS HORS CL. 0 0% 1

PROFESSEUR.E DES LYCEES PROFESSIONNELS CLASSE EXCEPTIONNELLE 4 80% 5

Professeur.e des lycées professionnels (PLP) 7 64% 11

PROFESSEUR.E DE L'ENSAM CLASSE NORMALE 0 0% 1

PROFESSEUR.E DE L'ENSAM HORS CLASSE 5 100% 5

Professeur.e de l'ENSAM (PRENSAM) 5 83% 6

CONSEILLER.E PRINCIPAL.E D'EDUCATION HORS CLASSE 0 0% 1

Conseill.er.ère principal.e d'éducation (CPE) 0 0% 1

Enseignant.e.s 2nd degré 165 49% 335 46,49%

668 38% 1748Total
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Tableau 2 : Ventilation de l’effectif BIATSS par corps et grades 
 

 

Population Grade
Nombre de 

femmes

%

Femmes

Effectif

total F/H

% Femmes 

2019

ADJOINT.E ADMINISTRATI.F.VE 6 86% 7

ADJOINT.E ADMINISTRATI.F.VE PRINCIPAL.E DE 2CL 124 90% 138

ADJOINT.E ADMINISTRATI.F.VE PRINCIPAL.E DE 1CL 32 97% 33

ADJOINT.E ADMINISTRATI.F.VE (ADJAENES) 162 91% 178

SECRETAIRE ADMINISTRATI.F.VE CN 48 96% 50

SECRETAIRE ADMINISTRATI.F.VE CS 12 80% 15

SECRETAIRE ADMINISTRATI.F.VE CE 8 100% 8

Secrétaire ADMINISTRATI.F.VE (SAENES) 68 93% 73

ATTACHE.E D'ADMINISTRATION DE L'ETAT (CN) 10 71% 14

ATTACHE.E D'ADMINISTRATION DE L'ETAT (HC) 2 29% 7

ATTACHE.E PRINCIPAL.E D'ADMINISTRATION DE L'ETAT 15 58% 26

ATTACHE.E D'ADMINISTRATION DE L'ETAT (AAE) 27 57% 47

ADMINISTRA.TEUR.TRICE EN ES ET RECHERCHE 0 0% 1

ADM. DE L'EN. DE L'ENS SUP ET DE LA RECH (AENESR) 0 0% 1

AENES 257 86% 299 86,12%

ADJOINT.E TECHNIQUE RECH ET FORM PR CL2 2 100% 2

ADJ TECHNIQUE RECHERCHE ET FORMATION 70 57% 122

ADJ TECH PRINC DE RECH ET DE FORM DE 2CL 127 54% 234

ADJ TECH PRINC DE RECH ET DE FORM DE 1CL 53 52% 102

ADJOINT.E TECHNIQUE RECH ET FORM (ATRF) 252 55% 460

TECHNICIEN.NE DE RECHERCHE ET FORMATION CN 67 53% 126

TECHNICIEN.NE DE RECHERCHE ET FORMATION CS 40 54% 74

TECHNICIEN.NE DE RECHERCHE ET FORMATION CE 44 56% 78

TECHNICIEN.NE DE RECH ET FORMATION (TECH) 151 54% 278

ASSISTANT.E INGENIEUR.E DE RECH ET FORMATION 47 52% 91

ASSISTANT.E INGENIEUR/E DE RECH ET FORMATION (ASI) 47 52% 91

ING. D'ETUDES CN 63 58% 109

INGEN. D'ETUDES HC 33 45% 74

INGENIEUR.E D'ETUDES (IGE) 96 52% 183

ING DE RECHERCHE 2C 7 58% 12

ING. DE RECHERCHE 1C 10 67% 15

ING. DE RECHERCHE HC 8 38% 21

INGENIEUR.E DE RECHERCHE (IGR) 25 52% 48

ITRF 571 54% 1060 53,60%

AGENT COMPTABLE EPSCP 0 0% 1

AGENT COMPTABLE EPSCP GROUPE SUP 0 0% 1

ASSISTANT.E SERVICE SOCIAL AE 1 100% 1

ASSISTANT.E SERVICE SOCIAL ADMIN DE L'ETAT 1 100% 1

Conservateur/trice du patrimoine 2 100% 2

Conservateur en chef du patrimoine 0 0% 1

Conservateur du patrimoine 2 67% 3

MAGASINIER DES BIBLIOTHEQUES 7 78% 9

MAG PRINCIPAL DES BIBLIOTHEQUES DE 2CL 13 68% 19

MAG PRINCIPAL DES BIBLIOTHEQUES DE 1CL 3 43% 7

Magasinier des bibliothèques 23 66% 35

CONSERVATEUR/TRICE DES BIBLIOTHEQUES 3 38% 8

CONSERVATEUR/TRICE EN CHEF DES BIBLIOTHEQUES 5 100% 5

Conservateur/trice des bibliothèques 8 62% 13

CONSERVATEUR GENERAL DES BIBLIOTHEQUES 2 100% 2

Conservateur/trice général des bibliothèques 2 100% 2

Bibliothécaire 6 67% 9

Bibliothécaire 6 67% 9

BIB. ASSISTANT SPE. CLASSE NORMALE 2 40% 5

BIB. ASSISTANT SPE. CLASSE SUPERIEURE 7 78% 9

BIB. ASSISTANT SPE. CLASSE EXCEPTIONNELLE 8 80% 10

Bibliothécaire assistant spécialisé 17 71% 24

Personnel des Bibliothèques et du Patrimoine 58 67% 86

INFIRMIER.E.S ENES CN CATEG A 1 100% 1

INFIRMIER.E.S ENES CS CATEG A 2 100% 2

INFIRMIER.E.S ENES HC CATEG A 2 100% 2

 INFIRMIER.E.S ENES CATEGORIE A 5 100% 5

892 61% 1452 61,09%
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Ce bilan, premier du genre, est un instrument d’analyse extrêmement pertinent. Nous proposons 

donc dans l’Action 1 de reconduire cette mise en perspective en effectuant un bilan sur trois 

années 2022, 2023, 2024 (les chiffres 2025 ne seront pas consolidés au moment de l’élaboration 

du futur plan). 

Un autre élément d’analyse de l’état des lieux de la parité dans l’établissement devait provenir 

de la réalisation d’une enquête sur les « inégalités de traitement, conditions d’étude et de travail 

dans l’ESR» dans le cadre d’un projet de recherche s’étendant, au-delà des questions d’égalité, 

sur plusieurs discriminations et concernant aussi bien les personnels que les étudiantes et 

étudiants. Les initiateurs de cette enquête ACADISCRI ont essuyé plusieurs déboires et nous 

ont informés courant 2022 de leur incapacité à la réaliser. Toutefois, un soutien de l’ANR à ce 

projet, leur permet de reprendre l’enquête et nous permet maintenant d’envisager son 

déploiement dans l’établissement début 2024 (Action 2). 

Dans la perspective de s’inscrire dans une démarche d’amélioration continue, l’Université de 

Montpellier a été candidate à plusieurs labellisations. Elle a été ainsi la première université à 

accéder à la labellisation HRS4R de l’Union Européenne. Ce label prend en compte la politique 

d’égalité femmes-hommes de l’établissement. Suite à un audit sur site en juin 2021, les 

rapporteurs de la Commission Européenne ont donné un avis favorable à la demande de 

renouvellement du label pour un cycle de trois ans (jusqu’en 2024) et nous poursuivons donc 

plusieurs actions dans ce domaine. Dans le registre national, le label Alliance (label Egalité + 

label Diversité), label Etat décerné par l’AFNOR, présente de nombreux points de convergence 

avec HRS4R et de nombreuses actions nécessaires pour l’obtenir étaient déjà en cours de 

développement à l’UM. Il nous a semblé donc intéressant d’accéder à cette labellisation bien 

que, comme l’indique le rapport 2019-061 de l’IGAENR : « Les labels de l’État ne donnent pas 
véritablement d’avantages directs dans le cœur d’activité de l’établissement ». Toutefois, ils 

permettent d’affiner notre politique et de la mettre en conformité vis-à-vis d’objectifs politiques 

nationaux, de faire plus et mieux dans les domaines visés et au demeurant, il est intéressant d’y 

accéder notamment pour certains de nos UFR, Ecole et Instituts engagés dans une politique 

DDRS. Nous avons donc candidaté en 2022 pour l’obtention de ce label sur le périmètre des 

services centraux et communs (audit blanc en janvier 2022 et audit réalisé en décembre 2022). 

Nous attendons les résultats de cet audit et souhaitons poursuivre dans ces démarches 

d’amélioration continue (Action 3). 

Enfin, il nous a semblé utile de formaliser le suivi de ce plan au sein d’un comité de pilotage 

Egalite F/H (Action 4) se réunissant deux fois par an. Nous proposons donc que, dans le même 

esprit que dans le plan précédent, ce comité rassemble la plupart des directions et services 

impliqués sur les sujets d’égalité femmes-hommes (DRH, DVC, SASL, Handiversité, 

SCMPPS,...) ainsi que les organisations syndicales ayant un représentant au sein du CSA. 

 
 
Axe 2 -  Évaluer, prévenir et, le cas échéant, traiter les écarts de rémunération 
entre les femmes et les hommes 
 
 
L’Université de Montpellier a utilisé l’outil de calcul de la DGAFP pour identifier et analyser 

les écarts de rémunération pour la catégorie des personnels titulaires (cf. Annexe 3), données 

2021. 

Dans cette catégorie, et à la date où la requête pour le calcul a été effectué, l’Université 

comprend 31 corps, avec un effectif correspondant de 1593 hommes et 1493 femmes. La part 

des femmes titulaires correspond à 48,4% soit 1 point supplémentaire par rapport à 2019. Les 

hommes comptent pour 1574 équivalent temps plein annuel et les femmes pour 1441 : les 

femmes pratiquent donc davantage le temps partiel que les hommes. 
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L’écart de rémunération femmes-hommes, en défaveur des femmes, est de -898 € (elle était de 

-901 € dans le plan précédent) en rémunération brute. En pourcentage, cela représente -21,1% 

(contre -21,9% en 2019). Si l’on applique la correction due à l’effet temps partiel, compte tenu 

de la plus forte proportion de femmes que d’hommes dans cette situation, l’écart de 

rémunération se réduit à -830 € (soit -19,3% contre -18,2% en 2019), l’effet temps partiel étant 

de -68 €. 

Cet écart global important est en fait dû pour la plus grande part (-716 €), à l’effet ségrégation 

dans les corps puis à l’effet démographique au sein des corps (-93 €) et enfin à l’effet primes à 

corps-grade-échelon identique (-21 €), comme nous allons l’observer. 

En effet, la majeure partie de l’écart total de salaire en équivalent temps plein (ségrégation dans 

les corps) provient du fait que les hommes sont proportionnellement plus présents dans les corps 

les mieux rémunérés (PU, PU-PH dans les classes exceptionnelles par exemple) et qu’il y a une 

sur-représentativité des femmes dans les corps les moins rémunérés (personnels BIATSS de 

catégorie C).  

L’effet démographique compare, au sein de chaque corps, les traitements moyens, et donc les 

indices moyens. La démographie au sein des corps contribue ici négativement pour -93 €. Cela 

signifie que l’ancienneté moyenne par corps des hommes est sensiblement plus élevée que celle 

des femmes. Il contribuait dans l’ancien plan a un écart de -104€. 

L’effet démographique et l’effet ségrégation sont liés, il est donc difficile de les dissocier dans 

cette analyse, notamment en considérant que l’évolution des résultats n’est visible que sur 

plusieurs années.  

Les 21 € (-16€ dans le précédent plan) restant en défaveur des femmes correspondent à l’écart 

de primes à niveau de carrière identique, c’est-à-dire à corps/grade/échelon/indice identique. 

Certaines primes sont liées à des fonctions par exemple davantage occupées par des hommes, 

ce qui rend l’analyse complexe.  

Dans la perspective d’aller plus loin, sans amalgamer les indemnités de tous les corps, nous 

avons ainsi analysé, pour exemple, l’obtention de la PEDR (attribution sur des critères 

d’analyse des dossiers au CNU) voir Tableau 3. 
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Tableau 3 : Attribution des PEDR (% de bénéficiaires sur nombre de candidatures) ou de 
la composante C3 du RIPEC  
 

NB Le RIPEC C3 est une prime qui s’est partiellement substituée en 2022 à la PEDR, sauf pour 
les HU, et qui porte sur les activités scientifiques, comme précédemment la PEDR, mais 
également sur l’investissement pédagogique et les tâches d’intérêt général.  
 

 

 

 
 

 

 
 

--------------------------------- 

 

 
 

 
 

 

Alors que les femmes étaient jusqu’à 2020, à l’exception d’une campagne en 2019, 

proportionnellement au nombre de candidates, moins bénéficiaires que les hommes (source 

DRH), les chiffres 2021 de la PEDR et de la RIPEC C3 2022 sont très encourageants.  

Il est difficile de situer notre établissement par rapport aux autres. La note DGRH du 10 

novembre 2021 nous donne des éléments d’analyse mais une comparaison de nos indicateurs 

avec les autres établissements est compliquée tant le périmètre des universités est variable (avec 

composante santé, avec arts, lettres, langues…). Il semblerait donc que certains de nos 
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indicateurs aillent dans le bon sens (moins d’écart de rémunération dû à la ségrégation dans les 

corps, un effet « démographie dans les corps » qui diminue un peu) mais il est impossible 

d’infléchir rapidement par des mesures simples et sans cadre légal, ces écarts de rémunération. 

Les indicateurs continueront d’être analysés (Action 5) sur le long terme.  

Dans le même esprit que dans le dernier plan, nous souhaitons prendre en compte les éléments 

sexués dans le cadre des décisions portant sur les carrières (délibération CAC restreint, CA 

restreint,…) (Action 6), ainsi qu’avant l’attribution de « majorations » indemnitaires comme 

aides à la décision (Action 7). Comme nous le faisons déjà, par exemple dans le cadre des 

campagnes IUF (Tableau 4), des communications spécifiques seront lancées pour inciter les 

femmes à candidater quand des possibilités d’améliorations indemnitaires sont envisageables 

(Action 8). 

 

Tableau 4 : Lauréates et lauréats IUF : 
 

IUF 
2018 2019 2020 2021 2022 

Total
MCF PR MCF PR MCF PR MCF PR MCF PR 

Femmes 0 0 0 0 1 1 1 0 2 0 5 

Hommes 2 1 0 3 3 1 4 1 2 0 17 

 

Le nombre de femmes lauréates reste timide mais progresse sensiblement. 

 

 
 
Axe 3 - Garantir l'égal accès des femmes et des hommes aux corps, cadres 
d'emplois, grades et emplois de la fonction publique 
 

 

Diverses actions ont été envisagées pour encourager, dans un cadre règlementaire contraint 

excluant la discrimination positive et les quotas, la mixité des métiers et pour garantir l’égal 

accès des femmes aux recrutements et concours. 

La mixité dans les métiers est loin d’être parfaite à l’UM comme dans la société et il est difficile 

d’envisager des évolutions rapides.  

Chez les BIATSS, les BAP C, G et E comptent peu de femmes alors qu’elles sont largement 

majoritaires en BAP A et J (bilan social p. 35). Pour exemple toujours, chez les EC, il y a 13 

hommes PR dans la section « CNU 25 mathématiques » et aucune femme. Comme nous 

l’avions déjà signalé, ces différences incontestables ne s’enracinent pas à l’université mais bien 

en amont dès l’enfance et les premières étapes de scolarisation.  

Les évènements proposés lors du mois « Donner des Elles » à l’Université proposent de casser 

la logique des conventions concernant les métiers pour hommes, métiers pour femmes, nous 

avions ainsi réalisé une exposition intitulée « Flou.e » sur cette thématique qui montrait des 

femmes occupant des métiers supposés masculins et inversement. Elle venait à la suite de 

plusieurs livrets et expositions (Mots d’Elles, GestuElles) conçus à l’Université ou avec nos 

partenaires de l’I-SITE (Inspirations, exposition conçue avec le CHU, le CIRAD, le CNRS, 

l’ENSAM, l’IRD, l’INRA et Montpellier Supagro), permettant de présenter des femmes 
exerçant des fonctions avec de hauts niveaux de spécialisation et de technicité et assumant des 

responsabilités élevées. 
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Nous entendons rester dans cet esprit consistant à montrer aux filles qu’elles peuvent tout et 

nous nous proposons de poursuivre un faisceau d’actions pour leur démontrer (Action 9). 
Encourager la mixité ne peut pas se concevoir qu’à l’Université, c’est comme nous le disions, 

dans le milieu scolaire, que certaines appétences se dessinent ou que certains renoncements se 

font jour. Le projet Digifilles, porté par la Vice-présidente déléguée à la science ouverte et aux 

données de la recherche et par la Vice-présidente déléguée à la relation science-société connait 

un certain succès. Il vise à accueillir les collégiennes lors de leur stage de troisième dans des 

laboratoires travaillant sur le numérique. Lors des salons et journées portes ouvertes, il 

conviendra également de veiller à proposer aux filles des filières réputées réservées aux garçons 

et nous pensons éditer une plaquette permettant de mettre en avant leur réussite dans des filières 

qu’elles choisissent peu. 

Toujours dans cet axe, plusieurs actions ont été conduites pour sensibiliser à la lutte contre les 

stéréotypes de genre et les discriminations par le biais de formations à l’égalité professionnelle. 

Pour creuser cette piste, nous souhaitons promouvoir le CV sans photographie (Action 10) 

comme une première étape vers le CV anonyme. Les préjugés liés à l’apparence physique sont 

en effet très prégnants (exemple blague sur les blondes) et peuvent induire des biais pouvant 

influencer les premières étapes de sélection lors de recrutement. 

Les actions de sensibilisation et les formations des personnels ont ici toute leur importance et 

nous souhaitons conduire des formations généralistes mais également en destiner certaines à 

des publics spécifiques (en lien notamment avec le référentiel de formation à l’égalité 

professionnelle et à la lutte contre les stéréotypes de genre et les discriminations dans la fonction 

publique). Des formations s’adressant à toutes et tous (formation type Egae, formation courte 

pendant « Donner des Elles à l’UM ») seront ainsi reconduites (Action 11). De même, des 

formations spécifiques seront effectuées. Nous souhaiterions cibler les membres du Comité 

Sociale d’Administration ou encore les étudiants ambassadeurs et les étudiantes ambassadrices 

comme celles et ceux du projet Compas (il s’agit d’étudiantes et étudiants qui vont présenter 

les formations de l’Université dans les lycées) (Action 12). Les chargées et chargés de 

communication de l’UM se verront aussi proposer une formation spécifique (Action 13). Un 

effort important a été effectué au niveau central en recherchant un équilibre de la représentation 

femmes-hommes dans les supports éditorialisés depuis mars 2020 (au total 45% de femmes et 

55% d’hommes) : 

- Rouages : fonctions et métiers BIATSS (14 numéros, 19 personnes interviewées) 

- 78% de femmes, 22% d’hommes 

- Podcasts : A l’UM la science 31 EC (31 numéros, 64 personnes interviewées), 43% de 

femmes, 57% d’hommes 

- Portraits d’EC (28 portraits réalisés depuis 2020), 57 % de femmes, 43% d’hommes 

- Magazine LUM Sciences-Société : (35% de femmes citées - 65% d’hommes par 

exemple sur un numéro de 2022. 

Certes, il est possible de faire mieux et nous nous y emploierons. 

Toujours dans les actions de formation, nous ciblerons également les personnels en situation 

d’encadrement qui pourront bénéficier de formation flash et auxquels la plaquette « Manager 

la Diversité, égalité Femmes-Hommes » sera largement distribuée (Action 14). Rappelons qu’il 

est maintenant routinier de sensibiliser les nouvelles enseignantes et les nouveaux enseignants 

lors de leur accueil sur les biais inconscients qui peuvent parasiter leur manière de faire cours. 

Une série d’actions visait dans l’ancien plan égalité à considérer l’égalité femmes-hommes dans 

les jurys de concours et les autres processus de recrutement. Nous proposons de ne pas relâcher 

notre effort sur ce thème. Les dispositions règlementaires pour composer certains jurys en 

respectant la parité (pour exemple Article 55 de la loi n° 2012-347) mais la réglementation n’est 



14 

pas toujours contraignante (cf. jury d’Habilitation à Diriger les Recherches). Certains jurys, par 

exemple pour la sélection de projets, sont loin d’être paritaires. L’action 15 consiste à 

encourager une composition de toute forme de jury à l’UM permettant une représentation 

équilibrée des femmes et des hommes. Comme aucune disposition règlementaire ne l’impose, 

il s’agit principalement de promouvoir cela par la communication. Par ailleurs, la plaquette 

« Recruter sans discriminer » continuera d’être largement distribuée lors des recrutements 

(Action 16).  
 

 

 
 

 

Nous proposons également de poursuivre notre action consistant à donner des éléments genrés 

aux jurys, permettant de faire un choix éclairé, par exemple à compétences égales entre 

candidates et candidats. Des éléments permettant d’apprécier la proportion de femmes et 

d’hommes candidats et de femmes et d’hommes lauréats seront donc donnés chaque fois que 

possible (Action 17).  

Dans le cadre de l'engagement de l'Université de Montpellier en faveur de l’égalité 

professionnelle, l’une de nos priorités consiste également à accompagner les carrières des 

femmes. 

A tire d’exemple, il nous a paru intéressant de regarder le continuum Master 2, Doctorat, 

encadrement de thèse, HDR (Tableau 5). Les femmes réussissent mieux que les hommes en 

Master. La parité est atteinte cette année en doctorat mais les directeurs de thèse sont plus 

rarement des directrices ! Moins de femmes que d’hommes soutiennent leur HDR (à noter 

l’écart qui se creuse pendant la période COVID) et il nous faut donc les encourager à le faire. 
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Tableau 5 : Pourcentage de femmes du Master 2 à l’HDR 
 

 

Réussite des filles en Master 2 
 

 

 

 

 

 

 
 

Pourcentage de femmes doctorantes 
 

Année civile Hommes Femmes Total 
Pourcentage de femmes 

doctorantes 

2019 238 208 446 46,6% 

2020 241 239 480 49,8% 

2021 294 259 553 46,8% 

2022 239 239 478 50,0% 

 
 

Pourcentage de femmes directrices de thèse 
 

Année civile Hommes Femmes Total 
Pourcentage de femmes 

directrices de thèse 

2018 300 127 427 30% 

2019 268 126 394 32% 

2020 357 150 507 30% 

2021 290 125 415 30% 

2022 264 122 386 32% 

 

 

Pourcentage de femmes ayant soutenu leur HDR 
 

Année civile Nombre total de soutenances HDR  
Pourcentage de femmes ayant 

soutenu leur HDR 

2018 94 43% 

2019 85 41% 

2020 73 37% 

2021 99 41% 

2022 83 39% 

 

 

Dans le cadre de l'engagement de l'Université de Montpellier en faveur de l’égalité 

professionnelle, l’une de nos priorités consiste donc également à accompagner les carrières des 

femmes. Une action phare déployée à l’UM, servant d’exemple au demeurant dans le référentiel 

du Ministère, concerne le programme "Springboard® ou Tremplin pour les Femmes®". Ce 

programme reconduit depuis 2013 était en premier lieu ouvert aux enseignantes et enseignantes-

chercheuses afin qu’elles puissent mieux aborder leur carrière, avoir plus confiance en elles, 

savoir se valoriser et communiquer. Baptisé dorénavant « Oser », il est ouvert également aux 

femmes BIATSS en situation d'encadrement dans le souci de décloisonner, de mieux souder les 

collectifs de travail, de s'enrichir mutuellement d'expériences diverses mais également de lever 

les freins qui, quelles que soient les professions, sont souvent les mêmes. En 2020-2021, 25 

femmes ont suivi le programme (dont 12 EC) et 27 (dont 12 EC) en 2021-2022. 

Ce projet a été lauréat du fonds en faveur de l'égalité professionnelle (FEP) 2020. La formatrice 

a proposé de former de nouvelles formatrices, internes à l’établissement, pour rendre autonome 

l’UM qui pourra diffuser plus largement le programme « Oser » et promouvoir l’égal accès aux 

% réussite au M2 2019 2020 2021 

Femmes 49,83% 48,27% 48,52% 

Hommes 34,72% 34,57% 33,24% 
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responsabilités professionnelles. Cette année 2022-2023, ce sont donc nos formatrices internes 

qui ont déployé le programme et nous nous en félicitons. Nous proposons de poursuivre le 

déploiement de ce programme emblématique et d’expérimenter une session pour les 

doctorantes (Action 18). Dans le même esprit que le programme « Oser », l’accompagnement 

des femmes s’est concrétisé ces dernières années par des mesures ciblées visant celles qui 

souhaitent passer des concours. Nous entendons inscrire ces actions (coup de pouce financier, 

coaching pour les entretiens professionnels, formation aux concours, …) dans la durée (Action 
19). Ces actions sont aussi destinées aux hommes mais les femmes sont de toute façon plus 

nombreuses à se former ou à avoir recours au coaching, ce qui revient donc à mieux les préparer.  

Quand elles osent poser leur candidature, les femmes réussissent aussi bien voire mieux que les 

hommes dans de nombreuses situations. Nous souhaitons attirer ici l’attention sur quelques 

chiffres : 

 

En 2021, 24 recrutements de personnels enseignants-chercheurs mono-appartenants ont eu lieu. 

Le pourcentage « admises à l’audition/admis » est largement favorable aux femmes (24% 

contre 15,5% pour les hommes). Chez les personnels BIATSS, 67 % des recrutements de 

titulaires en 2021 concernent des femmes, soit 30 femmes (dont 20 en catégorie C). 

 

Les opérations de repyramidage en 2022 sont éloquentes (Tableau 6) 
 
Le repyramidage pour les MCF a été favorable aux femmes puisque 10 femmes ont été promues 

pour 6 hommes (22,7% des candidates et 19,35% des candidats). Le repyramidage pour les 

agents BIATSS est aussi largement favorable aux femmes (voir pourcentage ci-dessous)    

 
 
 
Tableau 6 : résultats des opérations de repyramidage 
 
 

 
 
 

Repyramidage BIATSS 2022 

  

 % réussite 
(candidates/promues) 

 % réussite 
(candidats/promus) 

F H 
 d'IGE à IGR 6,70 % 0 % 

d'ASI à IGE 37,50 % 16,7% 

de TECH à ASI 25,9% 6,9 % 

d'ATRF à TECH 18,3 % 14,9 % 
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Concernant l’avancement de grade des EC mono-appartenant·e.s, 20 femmes et 38 hommes ont 

été promus (soit 34% de femme)s au niveau national et 20 femmes et 25 hommes (soit 44% de 

femmes  dans la procédure locale) (Tableau 7). Nous en arrivons à la même conclusion qu’il y 

a deux ans :  l’investissement des femmes est mal apprécié au niveau national et est mieux 

reconnu en local, même si l’égalité n’est pas au rendez-vous. 

 

Tableau 7 : Avancement de grade selon les procédures, extrait du rapport social unique 
2021 : 

 
 

Concernant les BIATSS, que cela soit par concours, liste d’aptitude ou tableau d’avancement, 

les pourcentages de réussite calculés à partir du nombre de candidates ou candidats sont très 

souvent favorables aux femmes. 

Auto-censure, question de légitimité, préjugés… ? Nous ne connaissons pas tout des raisons 

qui freinent les femmes dans leur carrière. Les actions de l’axe 3 convergent cependant pour 

permettre que la parité s’exprime à tous les niveaux. 

 

 
Axe 4 – Favoriser l'articulation entre activité professionnelle et vie 
personnelle et familiale 
 
 
Dans le domaine de la conciliation des temps, l’UM a entrepris depuis longtemps une réflexion 

et mis en œuvre différents dispositifs : télétravail par exemple, solutions pour gardes d’enfants 

ou encore aides sociales à l’initiative de l’UM (ASIUM) pour profiter du temps libre (aide aux 

séjours de vacances en famille, aide à la pratique d’une activité culturelle ou sportive, ...) 

Ces dispositifs, tout comme les possibilités offertes aux agentes et agents d’introduire de la 

flexibilité et d’individualiser leurs horaires de travail (cf. circulaire horaires et congés 

disponible sur l’intranet), viennent compléter les dispositifs réglementaires existants.  

Nous souhaitons ainsi poursuivre notre action dans plusieurs dimensions. Nous sommes 

souvent frappés lorsque nous organisons des tables rondes ou des rencontres par la 

méconnaissance des dispositifs existants pourtant nombreux dans ce domaine. Nous souhaitons 

donc davantage communiquer sur ces dispositifs (Action 20) 
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En matière de soutien à la parentalité, la sécurisation de la situation des femmes enceintes et 

l’accompagnement des personnes ayant pris des congés parentaux ont été améliorés en leur 

proposant un entretien RH avant et après congés ou en supprimant la proratisation des 

majorations indemnitaires en fonction de la durée de travail pour les femmes enceintes. 

Dans les focus group réalisés dans le cadre du label Alliance, nous avons cependant pu 

remarquer que les femmes pouvaient subir des pressions quant à l’idée de grossesse ou à leur 

situation de grossesse. 

Compte rendu de l’auditrice externe pour l’état des lieux du label Alliance : 

 
Grossesse/Situation familiale (13 occurrences) → Action intégrée au plan d’action : mise en 
place d’actions ciblées 
Il a été exprimé plusieurs fois que le niveau de pression professionnelle (niveau d’activité, turn 
over, non remplacement des personnels quand absence longue) amenait parfois des remarques 
concernant les grossesses, et que ce niveau de pression pouvait créer une ambiance tendue qui 
pouvait favoriser des paroles/commentaires à tendance discriminante. Toute absence longue 
d’une personne au sein d’une équipe est vécue comme difficile et favorise donc indirectement les 
commentaires concernant les grossesses et/ou la situation familiale... Ces remarques sont mal 
vécues. Les réunions tardives ont été signalées deux fois comme une discrimination indirecte 
empiétant sur le temps familial. Cette question de la grossesse n’est jamais ressortie concernant 
un entretien de recrutement. 
Cependant, les grossesses et le temps dédié à l’éducation des enfants sont perçus comme 
« empêchants » dans la rapidité d’une évolution de carrière, plus particulièrement dans les postes 
à responsabilités. 

Nous souhaitons donc renforcer notre action en établissant des procédures et en valorisant les 

dispositifs pour les femmes enceintes. Il s’agirait ainsi d’accompagner les étudiantes enceintes 

dans leur parcours d’étude, de communiquer sur les dispositifs de télétravail durant la grossesse, 

d’instaurer des coupe-file au restaurant administratif mais également de rechercher des 

solutions de garde pour les personnels sur les sites distants. En effet, nous avons pu au fil des 

ans, atteindre le nombre de 20 berceaux de crèche, ce qui semble suffisant pour répondre à la 

demande montpelliéraine mais qui est restreint à ce site. Nous nous engageons également à 

remplacer toute agente Biatss en congé maternité ((Action 22). 
 

 

Nous souhaitons également améliorer l’accompagnement des femmes qui allaitent. 
Dans le même temps, nous poursuivrons nos actions d’accompagnement et de soutien à la 

parentalité (Action 23), toujours dans l’esprit de permettre de conjuguer les exigences 

professionnelles, les aspirations personnelles et les obligations familiales. 
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Axe 5 - Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de 
harcèlement moral ou sexuel ainsi que les agissements sexistes 
 

 

Dans la continuité des actions qui avaient été précédemment engagées, l’Université a beaucoup 

travaillé ces deux dernières années pour effectuer des sensibilisations aux questions de 

violences sexistes et sexuelles (VSS) et formaliser des procédures. Un guide permettant 

d’accompagner les victimes et témoins a été édité et largement distribué, comme nous l’avions 

prévu dans le précédent plan.  

 

 

 

 

 

Les informations que nous délivrons lors des entretiens sont en effet très nombreuses et ce 

support aide les victimes et témoins à se les approprier. 

Lors des focus group permettant un état des lieux sur le label Alliance, les discriminations liées 

au sexe apparaissent mieux prises en compte au niveau de l’établissement. 

Compte rendu de l’auditrice externe pour l’état des lieux du label Alliance : 

Sexe (4 occurrences) 
Les remarques sexistes ne sont pas majeures et toutes et tous (pour les plus anciens des 
personnels, hommes et femmes) ont signalé que celles-ci étaient très rares, et que l’ensemble 
des personnels y est désormais vigilant. Il y a eu un changement constaté même si une différence 
générationnelle (ce que certains « plus anciens » vivaient comme autorisé avant) a été signalé. 
Un bémol : plusieurs commentaires ont été exprimés autour du rapport doctorante/encadrant de 
thèse où la limite comportementale semble parfois quelque peu floue... 

Nous souhaitons donc systématiser la production d’un bilan annuel de la cellule d’écoute VSS 

(Tableau 8, bilan 2022 ci-dessous) et perfectionner notre dispositif de signalement (Action 23). 
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Tableau 8 : Bilan de la cellule écoute VSS 2022 

 
 

En effet, si les incitations ministérielles pour traiter ces signalements sont fortes avec par 

exemple des formations mises en place, les modalités de recueil et d’instruction des 

signalements en amont de la saisine de la section disciplinaire, qui diffèrent également en 

fonction du statut des personnes signalantes et signalés, ne sont pas parfaitement encadrées au 

niveau national. Il nous reste à travailler pour rendre parfaitement irréprochable nos procédures, 

notamment pour le cas où des saisines disciplinaires seraient engagées. Nous souhaitons nouer 

un partenariat avec une association extérieure, pour mieux accompagner les victimes, 

notamment juridiquement mais également si elles souhaitent recourir à une cellule externe. Des 

actions spécifiques de communication sur nos dispositifs seront aussi engagées, par exemple en 

direction des doctorantes comme le soulignait le verbatim de l’auditrice plus haut, et notamment 

en anglais (Action 24). Durant les deux dernières années, plusieurs formations ont été 

effectuées, par exemple en direction des membres de la section disciplinaire, et nous souhaitons 

poursuivre notre effort en ce sens dans les années qui viennent. Des formations flash en 

direction des enseignantes et enseignants nous semblent par exemple indispensables (Action 
25). 
 
 
Axe 6 - Expérimenter, Sensibiliser, Communiquer 
 
 
Le plan pour l’égalité professionnelle femmes-hommes précédent comportait un axe consistant 

à développer spécifiquement des actions à destination des étudiantes ou étudiants. Le 

développement d’un schéma directeur de la vie étudiante, établi depuis lors, comprend des 

actions pour l’égalité et nous nous emploierons à les mettre en œuvre, notamment pour tout ce 

qui concerne les VSS et les dispositifs de signalement (Action 26). La sensibilisation par les 

actions culturelles est une voie explorée depuis longtemps à l’UM, comme en témoignent les 

livrets Mots d’Elles ou encore l’expo Flou.e, etc. Nous continuerons à faire des propositions 

artistiques notamment lors des spectacles « Culturesponsable » ou des évènements « Donner 

des Elles à l’UM » (Action 27). « Donner des Elles » permet aussi de poursuivre les 

expérimentations en travaillant l’égalité sous d’autres angles (sécurité sur les campus, 

occupation de l'espace, cyberharcèlement...) et permet de développer des partenariats avec des 

réseaux professionnels et associatifs extérieurs, ce que nous souhaitons renforcer (Action 28). 
Parce que le langage véhicule son propre lot de stéréotypes, nous souhaitons également donner 

quelques pistes pour communiquer en ayant le réflexe de s’adresser à toutes et tous. Nous 

diffuserons donc largement le vademecum sur la communication épicène qui vient d’être 

élaboré (Action 29). Enfin, il nous paraît essentiel de donner aux structures de l’UM des outils 

pour engager ou renforcer leur action en faveur de l’égalité en proposant « une boite à outils » 

comportant notamment les ressources de l’établissement (Action 30).  
 

Nous concluons donc ce plan avec le souhait que chaque structure de l’UM s’empare de ce sujet 

et diffuse cette culture de l’égalité, valeur essentielle de notre université. 

Signalement Statut des personnes 

(signalante/signalé)

Modalités de saisine Contact Typologie des demandes 

(information, action,….)

Traitement

1 Biatss/Biatss fiche signalement réf égalité que cela cesse explications/ pas de demande de saisine disciplinaire

2 Biatss/Biatss fiche signalement réf égalité que cela cesse explications/ pas de demande de saisine disciplinaire

3 Doctorante/EC fiche signalement externe ref égalité action saisine discipl -  sanction prononcée 

4 Etudiante/EC fiche signalement ref égalité action saisine discipl - sanction prononcée

5 Etudiante/Etudiant rapport anonymisé ref égalité  pas de demande signalement procureur 

6 Etudiantes/Etudiants signalement professeur ref égalité que cela cesse apaisement

7

Etudiantes/EC fiche de signalement ref égalité 

et vie 

étudiante

action saisine disciplin, traitement en cours

8
Etudiante/ Personne 

extérieure

Directeur de composante ref égalité orientation pas de possibilité de saisine

9 Etudiante/Etudiant Directeur de composante ref égalité pas de demande de la victime orientation de la vicitme

10
Etudiante/Etudiant Directeur de composante ref égalité signalement par témoin pas de 

demande de la victime contact avec la victime
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Annexe 1 : Bilan du plan égalité 2021-2022 
 

AXES 
Numéro 

de 
l'action 

ACTIONS 

Non initié 
(rouge) - 
En cours 
(jaune) - 
Finalisé 
(vert) 

INDICATEURS/JUSTIFICATIFS 

Axe 1 - Etablir un état des 
lieux établissement, et 
s’engager dans une 
démarche d’amélioration 
continue 

A1-1 
Réaliser un bilan parité annuel 

  Réalisé. Diffusion  prévue d'un bilan parité en mars 2023 avec les 

données de 2018 à 2021 . 

A1-2 
Réaliser l’enquête « discrimination » 

  Enquête "ACADISCRI" annulée en 2022, puis reportée en 2024. 

Focus groupes réalisés du 07/10/2022 au 11/10/2022 . 

A1-3_A 

Obtenir le label Alliance  

  Audit blanc réalisé du 25 au 27/01/22. 

Audit d'évaluation réalisé du 5 au 9 décembre 2022. 

En attente des résultats. 

A1-3_B et continuer à implémenter par des actions le 

label HRS4R   

  
Fait pour 2021 et 2022. 

A1-4 
Constituer un comité de pilotage égalité, 

émanation du comité de pilotage RPS/QVT 

  
Comités de pilotage organisés le 22 juillet 2021, le 17 juin 2022 et le 8 

février 2023. 

Axe 2 - Évaluer, prévenir et, 
le cas échéant, traiter les 
écarts de rémunération 
entre les femmes et les 
hommes 

A2-5 
Analyser les écarts de rémunération 

  Réalisé à partir de l'outil SPQRH. Données disponibles dans le bilan 

parité publié en mars 2023. 

A2-6 
Assortir toutes décisions (délibération CAC 

Restreint, CA Restreint,…) portant sur les 

carrières par les données sexuées associées 

  

Eléments transmis lors des groupes de travail et instances. 

A2-7 Réaliser des bilans genrés permettant d’aider 

à la décision lors d’attribution de majorations 

indemnitaires 

  

Documents internes d'aide à la décision . 

A2-8 
Supprimer la proratisation des majorations 

indemnitaires pour les femmes enceintes, en 

fonction de la durée de travail 

  

Nombre de femmes enceintes ayant bénéficié de la mesure : 3 en juin 

2021  et 25 en décembre 2021. 
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A2-9 

Inciter les femmes à candidater quand des 

possibilités d’amélioration indemnitaires 

(IUF/PEDR/ …..) sont possibles. 

  
Mails envoyés par la Présidence aux EC le 24/09/2021 et le 28/09/2022 

visant à inciter les femmes à candidater à l'IUF 

A2-10 

Réfléchir pour proposer un accompagnement 

collectif par mentoring sur le dépôt des 

dossiers et augmenter la visibilité des 

lauréates 

  Visios le 28/09/2021 et le 10/10/2022 organisées avec les lauréates de 

l' UM. 

Article lauréates - décembre 2021. 

Article UM "A-S Fiston-Lavier, décodeuse et codeuse de l'évolution" du 

12/09/2022. 

Cérémonie IUT en septembre : article sur la nouvelle lauréate. 

Mentorat "Femmes et sciences" (collège doctoral), le 28/11/2022. 

Axe 3 - Garantir l'égal accès 
des femmes et des hommes 

aux corps, cadres 
d'emplois, grades et 

emplois de la fonction 
publique 

A3-11 
Digifilles , Actions «  Donner des Elles », Salons, 

JPO 

  DIGIFILLES en octobre et novembre 2021 et 2022 

Exposition  FLOU.E dans le cadre de "Donner des Elles à l'UM - 2022" 

Stage "MathC2+" Département IRES, le 25/04/2022 pour favoriser 

carriéres scientifiques des filles / stage 3émes et secondes (initiative 

des composantes) 

A3-12 
Communiquer sans stéréotypes de genre : 

promouvoir les ressources existantes 

  
Refonte du site de l'UM. A venir. 

A3-13 

Former les nouveaux enseignants et EC lors de 

leur accueil  (biais inconscients, prise de parole 

des filles dans les cours, supports de cours….) 

  

Programme 

A3-14-A Proposer une formation pour tous les agents 

  Formations proposées par la DRH sur l'égalité professionnelle le 19 

novembre 2021 et le 8 novembre 2022 dans le plan de formation (24 

participantes et participants en 2021 et 13 en 2022). 

A3-14-B 

 S’assurer que les agents ont conscience de 

l'importance de leur contribution à la mise en 

œuvre de la politique égalité 

  Mail d'invitation à la table ronde du 2/11/2020 pour création du plan 

égalité 2021-2022 et mail d'invitation à la table ronde du 10 novembre 

2022 pour la préparation du plan 2023-2025. 

Edito de "Donner de Elles à l'UM" 2021. 

A3-15 

Proposer des formations spécifiques sur 

l’égalité et sensibiliser à l’égalité lors des 

formations portant sur des sujets RH 

  Programme parcours Management et Formation nouveaux encadrants 

(sensibilisation) et Parcours fondamentaux RH pour les gestionnaires 

(2021) . 

Intervention CRH (2021). 

A3-16 
Créer une plaquette Egalité dans le projet 

Manager la Diversité 

  
Diffusion prévue en mars 2023. 
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A3-17 
Composer des jurys mixtes quel que soit le jury 

même en l’absence d’obligation légale  

  
Fait dans la mesure du possible. 

Composition de certaines commissions dépendantes des fonctions. 

A3-18 

Sensibiliser les jurys à l’égalité 

femmes/hommes pour mettre en œuvre des 

méthodes, lors des entretiens, garantissant un 

choix non discriminant 

  

Plaquette "recruter sans discriminer". 

A3-19 

Donner aux jurys des éléments genrés (% de 

personnes pouvant postuler /personnes ayant 

postulé/…ou autre) Réaliser des bilans genrés 

lors des campagnes de recrutement   (emplois 

de titulaires,  doctorant·e.s , nombre de 

femmes encadrantes …..) 

  

Documents transmis. 

A3-20 Poursuivre le programme OSER (FEP) 

  
25 participantes en 2020-2021  

27 participantes en 2021-2022. 

Axe 3 - Garantir l'égal accès 
des femmes et des hommes 

aux corps, cadres 
d'emplois, grades et 

emplois de la fonction 
publique 

A3-21 

Former des formatrices  au programme OSER, 

internes à l’établissement pour accompagner 

les parcours et promouvoir l’égal accès aux 

responsabilités professionnelles 

  

4 formatrices formées en 2021-2022. 

A3-22 

Réfléchir à la création de prix  visant à 

récompenser des réalisations professionnelles 

portées par des femmes  

  

 

A3-23 

Poursuivre l’accompagnement aux concours 

(aide financière,  formation  préparation au 

concours, coaching individuel,…) 

  
Nombre de femmes ayant bénéficié de l'accompagnement aux 

concours (formation préparation au concours, coaching individuel,…) : 

185 pour 2021 

A3-24 

Promouvoir l’égalité et la mixité  par l’action 

culturelle 

Culture responsable /donner des elles 

  

Rapports d'activité Art&Culture 2021 et 2022 

A3-25 

Promouvoir l’égalité, proposer et 

expérimenter des actions lors de «Donner des 

Elles » 

  Programme Donner des Elles à l'UM 2021 et 2022 (projections de films, 

conférences, ateliers self-defense, exposition, fresque, jeux en ligne, 

ateliers collages…). 
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A3-26 
Relayer dans les supports « Donner des Elles » 

les initiatives égalité de l’établissement 

  
Actions dans les "++" des newsletters (choix des B.U en 2022, ateliers 

des correspondants RH en 2021) 

Axe 4 
Favoriser l'articulation 

entre activité 
professionnelle et vie 

personnelle et familiale 

A4-27 
Actualiser et mettre sur internet le guide : la 

vie au travail 

  

Disponible sur l'intranet (dernière mise à jour en juillet 2022). 

A4-28 

Décliner les communications sur les dispositifs 

existants (crèche, centre de loisirs, horaires et 

congés, télétravail,…) sous l’angle de la 

conciliation des temps 

  

En cours. 

A4-29 

Sécuriser la situation des femmes enceintes 

(entretien RH pré et post congé) par les 

correspondant·e.s RH, préalablement 

formé·e.s. 

  

Atelier CRH réalisé le 25/03/ 2021 et créations d'outils. 

Nombre d'entretiens réalisés par les correspondants RH pour les 

congés maternité et congés parentaux : 15 (dont 3 avec des hommes) 

pour 2021. 

A4-30 

Accompagner les congés parentaux (entretien 

RH pré et post congé) par les 

correspondant·e.s RH, préalablement 

formé·e.s. 

  

A4-31 
Poursuivre la politique de réservation des 

berceaux de crèches 

  
17 berceaux en 2020, 20 en 2021 et 2022. 

A4-32 

Continuer les actions de soutien à la 

parentalité (assistance juridique, aides 

financières, conseil et table ronde AS,…) 

  

Effectué 

A4-33 
Sensibiliser les hommes à leur importance 

dans la politique d’égalité femmes/hommes 

  

Thématique de "Donners des Elles à l'UM" 2022 (cf édito). 

Axe 5 
Prévenir et traiter les 

discriminations, les actes 
de violence, de 

A5-34 

Elargir aux discriminations les procédures et 

les dispositifs de signalement, de traitement et 

de suivi des violences sexuelles et sexistes, les 

harcèlements 

  

Procédure votée en CA en décembre 2021. 
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harcèlement moral ou 
sexuel ainsi que les 

agissements sexistes. 
A5-35 

Communiquer sur la prise en charge des VSS 

dans l’établissement en créant notamment un 

support de communication (exemple 

plaquette « victime ») procédures 

/accompagnement/ mesures de protection/ 

relai vers associations spécifique à l’UM 

  

Diffusion d'un guide en mars 2022 via mail de la Présidence, envoi du 

guide papier dans les services et composantes et campagne de 

communication durant l'année 2022 (affiches, réunions de 

présentation…) 

A5-36 

Communiquer et former à la prévention des 

violences sexuelles et sexistes et les 

harcèlements certains publics en priorité 

(encadrant·e.s, services RH, représentant·e.s 

du personnel, etc.) 

  Formations des membres des sections disciplinaires sur les VSS le 

11/03/2022 + 13/05/2022.  

Formation des assistants de prévention le 18/10/2022. 

Réunion des référents VSS des composantes pédagogiques le 

21/06/2022. 

Axe 6 - Développer les 
actions à destination des 

étudiant·e.s 
A6-37 

Poursuivre les actions, en lien avec le/la VPE à 

destination des étudiant·e.s 

. Mixité des métiers, 

. Violences sexistes et sexuelles 

. Débats, projections et ateliers culturels, 

. Accompagnement des difficultés, 

. Prévention santé et contraception 

. Volet Inclusion de CHARM-EU 

  

Formation étudiants VSS visio-Tchat les 5 et 6/10/2021, les 18 et 

19/10/2022. 

Dispositif RELAX. 

Violentométres distribués en BU en nov 2021 et sur les manifestations. 

Conférence les Males du Siècle dans Donner des Elles à l'UM 2022 + 

Expo Flou.e. 

Formation des associations étudiantes le 14/04/2022. 

Axe 7 - Communiquer 

A7-38 Réaliser un plan de communication égalité 

  Fait. Equilibre de la représentation femmes-hommes dans les supports 

éditorialisés depuis mars 2020 : au total 45% de femmes et 55% 

d’hommes. 

A7-39 

Développer un vade-mecum simple sur la 

communication épicène de l’établissement 

pour les personnes rédactrices de texte 

  

Réalisé. Sortie prévue en mars 2023. 

A7-40 

Communiquer vers l’ensemble des personnels 

de l’UM les chiffres du bilan égalité et le plan 

d’action 

  

Parution du bilan parité prévue en mars 2023. 
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Annexe 2 : Tableau récapitulatif des actions du plan 2023-2025 
 

AXES 
TYPOLOGIE DES 

ACTIONS 

Numéro 
de 

l'action 
ACTIONS PILOTE 

STRUCTURES - 
DIRECTIONS ET 

SERVICES 
COMMUNS 
ASSOCIES 

CALENDRIER INDICATEURS 

Axe 1 - Produire 
un état des 

lieux 
établissement 
et s’engager 

dans une 
démarche 

d’amélioration 
continue 

  

A1-1 Réaliser un bilan sur les 3 années du plan d'action 
Chargée de 

mission 
 DRH,  

DVC, DPIL 

Tous les 

trois ans 

Production d’un 

bilan 

A1-2 Réaliser l’enquête « discrimination » Acadiscri 
Chargée de 

mission 

CEPEL 

CM et référentes 

concernées 

DVC - DRH - DPIL 

– DAGI – DSIN - 

DRED – DFE – 

Direction 

communication 

Dépendant 

des porteurs 

de l’enquête 

Résultats d'enquête 

A1-3 

Poursuivre la démarche de labellisation Alliance et  

continuer à implémenter par des actions le label 

HRS4R 

DPIL/DPS  
CM Egalité  

DPIL, DVC  

DRH 

En cours Rapport d'audit 

A1-4 
Réunir le comité de pilotage du plan égalité deux fois 

par an 

Chargée de 
mission 

 2 fois par an   

Axe 2 - Évaluer, 
prévenir et, le 
cas échéant, 

traiter les écarts 
de 

rémunération 
entre les 

femmes et les 
hommes 

  

A2-5 Poursuivre l'analyse des écarts de rémunérations  DRH DRH 
Tous les 

trois ans 
  

A2-6 

Continuer à assortir toutes décisions (délibération 

CAC Restreint, CA Restreint,…) portant sur les 

carrières par les données sexuées associées 

DRH DRH En cours   

A2-7 

Poursuivre la réalisation de bilans genrés permettant 

d’aider à la décision lors d’attribution de majorations 

indemnitaires 

DRH DRH En cours   

A2-8 

Amplifier les incitations pour que les femmes 

candidatent quand des possibilités d’amélioration 

indemnitaires (IUF/Ripec/ …..) sont possibles et 

proposer des accompagnements collectifs ou 

individuels 

Chargée de 
mission 

DRH, DVC En cours   



27 

Axe 3 - Garantir 
l'égal accès des 
femmes et des 
hommes aux 
corps, cadres 

d'emplois, 
grades et 

emplois de la 
fonction 
publique 

Développer les 

actions sur la 

mixité des 

métiers 

A3-9 

Poursuivre digifilles, Continuer les actions de Donner 

des Elles à l’UM, Concevoir une plaquette mixité avec 

le pourcentage et la réussite des filles 

  
CM Egalité DVC, 

SCUIO-IP 
2023 

Nbre actions  

Nbre participantes et 

participants 

Former à la lutte 

contre les 

stéréotypes de 

genre et les 

discriminations  

A3.10 
Promouvoir le CV sans photographie pour lutter 

contre les biais liés à l'appartenance de genre 
DRH DRH 2024   

A3-11 

Proposer des sensibilisations ou formations 

générales sur l’égalité (Donner des Elles, formation 

Egae,..) 

DVC/DRH DVC,DRH 
2023 et 

suivantes 

Nombres de 

formations, nombre 

de participantes et 

participants 

A3-12 

Poursuivre les actions de formations vers des publics 

spécifiques : membres du CSA, formation flash 

managers, Etudiants ambassadeurs du dispositif 

COMPAS à la mixité des métiers,… 

Chargée de 
mission 

 DRH, DVC 
2023 et 

suivantes 

Nombres de 

formations, nombre 

de participantes et 

participants 

A3-13 

Proposer une action de formation sur la 

communication aux stéréotypes de genre pour les 

chargés de communication de l'UM 

DVC et 
Direction 

communication  

CM Egalité, DRH, 

DVC 
2023 

Nombre de 

participantes et 

participants 

A3-14 
Promouvoir la plaquette Egalité dans le projet 

Manager la Diversité  

Chargée de 
mission 

 DVC, DRH 2023 
Nombre de 

plaquettes diffusées 

Instaurer la 

parité dans les 

jurys et 

sensibiliser à 

l’égalité lors des 

recrutements 

A3-15 
Poursuivre l'incitation à composer des jurys mixtes 

même en l'absence d'obligation légale 
DRH DRH, instances 

2023 et 

suivantes 
  

A3-16 
Distribuer largement la plaquette recruter sans 

discriminer 
DRH 

DRH et autres 

instances 

2023 et 

suivantes 
 

A3-17 

Donner aux jurys des éléments genrés (% de 

personnes pouvant postuler /personnes ayant 

postulé/…ou autre) Réaliser des bilans genrés lors 

des campagnes de recrutement (emplois de 

titulaires,  doctorantes et doctorants, nombre de 

femmes encadrantes …..) 

DRH 
DRH et autres 

instances 

2023 et 

suivantes 
  

Accompagner les 

carrières des 

femmes 

A3-18 

Déployer le programme OSER pour des femmes 

n'étant pas en situation d'encadrement et 

expérimenter une session doctorante 

DVC CM Egalité, DVC 2024 

Nombre de femmes 

inscrites 

Enquête de 

satisfaction 
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A3-19 

Poursuivre l’accompagnement aux concours (aide 

financière, formation préparation aux concours, 

coaching individuel,…) 

DRH DRH, DVC  
2023 et 

suivantes 

Nombres de 

personnes ayant 

bénéficié de cet 

accompagnement 

Axe 4- Favoriser 
l'articulation 
entre activité 

professionnelle 
et vie 

personnelle et 
familiale 

Adapter 

l’organisation du 

travail et du 

temps de travail 

A4-20 

Communiquer sur les actions égalités et sur les 

dispositifs existants en matière de conciliation des 

temps 

DVC   
2023 et 

suivantes 

Production du 

support 

Accompagner les 

parents et futurs 

parents 

A4-21 

Etablir des procédures, valoriser les dispositifs pour 

les femmes enceintes ( accompagner les étudiantes 

enceintes pour permettre une continuité 

pédagogique et une poursuite d'études, télétravail, 

coupe-file au restaurant administratif,…), 

accompagner les femmes allaitantes, remplacement 

des femmes Biatss en congé maternité. 

DVC, DRH 

Correspondantes 

et 

correspondants 

RH, DVC 

Fin 2023   

A4-22 

Poursuivre l'accompagnement sur les congés et 

services favorisant le partage de la parentalité et 

continuer les actions de soutien à la parentalité 

(assistance juridique, aides financières, conseil et 

table ronde, travailler à la recherche de solutions 

pour la garde d'enfant sur les sites distants) 

DRH, DVC 

Correspondantes 

et 

correspondants  

RH / DVC 

2023 et 

suivantes 

Nombre d’entretiens 

réalisés 

Axe 5- Prévenir 
et traiter les 

discriminations, 
les actes de 
violence, de 
harcèlement 

moral ou sexuel 
ainsi que les 
agissements 

sexistes. 

  

A5-23 

Perfectionner notre dispositif de signalement y 

compris par des partenariats extérieurs et produire 

un bilan dans le RSU 

Chargée de 
mission 

DVC, DRH, DAGI, 
2023 et 

suivantes 
  

A5-24 

Poursuivre la communication sur la prise en charge 

des VSS (ex : doctorantes),  Assurer une 

communication du dispositif de signalement des VSS 

en anglais  

DVC CM Egalité, DVC 
2023 et 

suivantes 
Plaquette en anglais 

A5-25 

Proposer une formation flash aux enseignantes et 

enseignants sur les VSS et sur les dispositifs de 

signalement 

Chargée de 
mission 

DRH, DVC, DAGI 
rentrée 

2023 

Nombre de 

personnes formées 

Axe 6 - 
Expérimenter, 

  A6-26 

Travailler sur les actions du Schéma Directeur Vie 

Etudiante sous l'angle égalité F/H, Communiquer sur 

les VSS et les dispositifs de signalement 

DVC 
VPE, CM Egalité, 

DVC,  

SCMPPS, DRI 

2023 et 

suivantes 

Nombre 

actions/ateliers 

Nombre 
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Sensibiliser, 
Communiquer 

participantes et 

participants 

  

A6-27 

Poursuivre les actions culturelles  permettant de 

promouvoir l’égalité et la mixité  (Culture 

responsable /Donner des Elles à l’UM) 

DVC 
CM égalité, DVC - 

Art & Culture 

2023 et 

suivantes 
Nombre actions 

A6-28 

Poursuivre les expérimentations lors du programme 

Donner des Elles à l’UM (sécurité sur les campus, 

occupation de l'espace, comprendre et agir face au 

cyberharcèlement) .) et développer des partenariats 

avec des réseaux professionnels et associatifs 

extérieurs.. 

DVC 
DVC et services 

associés 
2024 

Nombre actions 

A6-29 
Diffuser le vademecum sur la communication 

épicène 

Direction de la 
communication 

CM Egalité, 

Communication, 

DVC 

2023 

Nombre de 

personnes à qui le 

vademecum a été 

diffusé 

A6-30 
Réaliser une "boite à outils" à destination des U,E,I  

et des structures de la recherche 

Chargée de 
mission, DVC 

CM Egalité, DVC, 

RH, 

Communication 

2024 
Supports de 

communication 
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Annexe 3 : Analyse des écarts de rémunérations   
 
 
Synthèse du calcul des écarts de rémunération (outil DGAFP)   
 

Les calculs sont extraits des données paye 2021 sur la population des personnels titulaires E, EC et 

BIATSS. 

Les pourcentages donnés en bleu entre parenthèses correspondent aux résultats 2019. 

 

• Effectifs annuels 

 Part des femmes : 48,4% (47,4%)   

 

 

• Equivalents temps plein employés 

  Part des femmes : 47,8% (46,8 %)  

 

 

• Taux moyen de temps partiel :  97,7% (97,8%) 

Taux moyen de temps partiel hommes (correspond au pourcentage d’hommes travaillant à 

temps plein) - Taux 98,8% (99%) 

Taux moyen de temps partiel femmes (correspond au pourcentage de femmes travaillant à 

temps plein) - Taux 96,5% (96,5%) 

 

 

• Ecart des rémunérations mensuelles moyennes en € non redressée du temps partiel (et de 

la présence partielle dans le mois) : 

 -898% ( -901€)  soit  -21,1 %  

 

 

• Ecart des rémunérations mensuelles moyennes en € par équivalent temps plein :  

 - 830€  soit -19,3% (-18,2%) 

 

Décomposition des écarts 

 
€/ mois  

% effet / 
(F-H par EQTP) 

Effet temps partiel -68 € (-74 €) 8,2% (9% ) 

Effet ségrégation des corps -716 € (-706€) 86,7% (85, 4%)  

Effet démographique au sein des corps - 93€ (104 €) 11,2% (12, 6% ) 

Effet primes à corps-grade-échelon identique -21€ (16 €) 2,6% (2%) 
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